REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE

ANNEE
ARRETE PORTANT MISE EN CONGE
 DE SOLIDARITE FAMILIALE
LE MAIRE / LE PRESIDENT

Vu le code général des collectivités territoriales ;
VU le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°2002-1547 du 20 décembre 2002, relatif aux modalités de prise en compte pour la retraite du congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie ; 
Vu la demande écrite présentée le………….. par M ……………. sollicitant un congé de solidarité familiale à compter du ………..pour une période de…………………………… ;
Vu le certificat médical attestant que l’état de santé de M……………. nécessite l’accompagnement d’une personne auprès de lui (ou elle) ;
Considérant que le congé de solidarité familiale est accordé de droit.
ARRETE

ARTICLE 1 : M……………. est placé(e) en congé de solidarité familiale à compter du……………pour une période de…………………………… (Maximum 3 mois renouvelable 1 fois).
ARTICLE 2 : Pendant cette période, M……………. ne perçoit aucune rémunération, mais est considéré(e) en activité et conserve ses droits à l’avancement, à la promotion, à la formation et aux congés. S’il remplit les conditions, il peut néanmoins percevoir une allocation journalière d’accompagnement d’une personne en fin de vie servie par la Sécurité Sociale.

ARTICLE 3 : La présente autorisation est renouvelable, à la demande de l’agent, tant que les conditions d’octroi sont remplies, dans la limite de 6 mois au total.

ARTICLE 4 : A l’expiration du congé, M……………. est réaffecté(e) dans son emploi d’origine.

ARTICLE 5 : Pendant cette période, la collectivité pourra procéder à tout contrôle permettant de s’assurer que l’activité de M……………. est conforme à l’objet du congé sollicité.

ARTICLE 6 : Le congé prend fin, au terme normal conformément à la volonté de la personne accompagnante, ou pourra être interrompue avant le terme fixé sur demande de l’agent ou en en cas de décès de la personne accompagnée, dans les trois jours qui suivent ce décès.
ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le PRESIDENT DE GESTION DE FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à l’intéressé(e).
Notifié le :







Fait à :

Signature de l’agent :






Le :

LE MAIRE / LE PRESIDENT

LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un    délai de deux mois à compter de la présente notification.
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